
CHAPITRE H2 

L’INVENTION DE LA CITOYENNETE DANS LE MONDE ANTIQUE 

 

I - La démocratie athénienne, un système politique en débat ? 

 

A) Quelle conception de la démocratie s’incarne à travers Périclès ? 

 

1) principes et fonctionnement 

 

2) citoyens et non-citoyens 

 

B) Par qui et pourquoi le système démocratique est-il contesté ? 

 

1) une démocratie critiquée de l’intérieur 

 

2) une démocratie génératrice de conflits aux yeux des autres cités 

 

C) Un système entre stabilité et évolution permanente ? 

 

 

II - La citoyenneté romaine est-elle conciliable avec un empire étendu sur trois continents ? 

 

  A Athènes, la citoyenneté ne concernait qu’une minorité d’habitants d’une 

petite cité (même si vaste à l’échelle du monde grec). A Rome, la situation est très 

différente ; la cité des bords du Tibre a conquis en plusieurs siècles un vaste territoire, divisé 

progressivement en provinces, tout autour de la Méditerranée et s’enfonçant parfois 

profondément sur certains espaces (en Europe de l’Ouest notamment). Comment Rome a-t-

elle pu concilier les principes de sa citoyenneté avec un si vaste ensemble de territoires et de 

populations ? 

 

A) Qu’est-ce qu’être citoyen à Rome au début du Ier siècle ? 

 

  Au début du Ier siècle apr. J.-C., le nombre de citoyens romains est déjà très 

important puisqu’on compte plus d’un million de citoyens dans l’Empire. Ces citoyens ne 

sont pas forcément des habitants de Rome. Certes, ceux-ci sont nombreux mais depuis le 

début du Ier siècle av. J.-C., toute l’Italie a accédé à la citoyenneté romaine au terme de la 

Guerre sociale faisant éclater complètement le cadre de la cité. Par ailleurs, les vétérans – 

soldats-citoyens romains ayant terminé leur service et ayant reçu des terres dans les 

provinces – installés dans les colonies sont toujours eux-aussi citoyens même s’ils habitent 

en Gaule, en Asie ou en Afrique. 

 Le citoyen romain ne se définit donc pas par le droit du sol mais, comme à Athènes, 

par le droit du sang : pour être citoyen romain, il faut être de parents citoyens romains. La 

grande différence avec Athènes provient du fait qu’on peut élargir cette base de citoyens en 

intégrant de nouvelles personnes parmi les citoyens (généralement des alliés qu’on veut 

récompenser pour leur fidélité). Cette intégration se faisait à l’époque de la République par 



décision prise lors des recensements (tous les cinq ans) ; sous l’Empire, elle relève de la 

volonté de l’empereur.  

Qu’il soit de vieille famille ou accepté depuis peu tout citoyen romain jouit des 

mêmes avantages. Il porte d’abord les trois noms caractéristiques des citoyens (prenomen + 

nomen + cognomen ; ainsi, le célèbre Jules César s’appelait en fait Caius Julius Caesar… ce 

qui fait que Julius est son nom et Caesar son surnom). Le citoyen romain dispose de droits 

fiscaux (il ne paie pas les impôts directs mais est soumis aux taxes qui peuvent exister), 

judiciaire (il doit être jugé, où qu’il se trouve dans l’empire, par des tribunaux romains et non 

locaux), économiques (possibilité d’acheter et de vendre des terres). Ses droits politiques se 

sont en revanche très fortement affaiblis car les élections sous l’Empire sont essentiellement 

symboliques, les choix étant ceux de l’empereur. En matière militaire, le citoyen romain a le 

devoir de défendre la cité – c’est pour cela que l’accession à la citoyenneté correspond à la 

prise de la toge virile à 17 ans, âge de la formation militaire -. Cependant, à l’époque 

impériale, les citoyens ne sont plus tenus de faire de longues années de service à l’armée et 

ce devoir militaire tend à devenir très théorique (c’est plus une armée de professionnels que 

de citoyens). 

 

L’inégalité caractérise la citoyenneté romaine. Cette citoyenneté est d’abord 

restrictive au sens où elle exclue les femmes (celles-ci sont cependant un peu mieux 

considérées que dans le monde grec), les habitants de l’empire non citoyens et les esclaves 

(ceux-ci peuvent cependant devenir citoyens après avoir été affranchis par leur propriétaire). 

Elle est surtout dominée par des groupes sociaux riches et puissants dont l’Empire va encore 

accroître la domination.  

Sous l’Empire, se distinguent deux groupes de personnages riches qui exercent les 

plus hautes fonctions. Les chevaliers (ordre équestre) possèdent 400 000 sesterces de 

fortune et sont souvent au service de l’Empereur. Les membres de l’ordre sénatorial 

appartiennent aux familles les plus riches (plus d’un million de sesterces de fortune) ; elles 

regroupent les personnes qui ont géré les plus hautes fonctions de l’Etat (prêteurs, consuls) 

et donc gravi toutes les étapes du cursus honorum. Cette fortune donne cependant des 

obligations « morales » comme les pratiques liées à l’évergétisme (dépenser sa fortune pour 

le bien de l’Etat ou du peuple : Agricola lève une légion ; on peut financer la construction de 

temples ou la production de spectacles au cirque). L’empereur est le premier à montrer 

l’exemple en ce domaine par la construction de bâtiments et d’équipements, l’organisation 

de spectacles (dans les amphithéâtres notamment) mais aussi à Rome en fournissant le blé 

nécessaire à près d’un million d’habitants (service de l’annone) 

Les fonctions les plus élevées apparaissent donc impossibles à atteindre pour qui 

n’appartient pas aux groupes les plus riches. Le pouvoir, la fortune demeurent donc entre les 

mêmes mains par le biais des mariages, des adoptions et des liens de clientèle. La faveur de 

l’empereur est surtout un bon moyen pour s’élever. 

 

L’absence de participation de la grande majorité des citoyens romains à la vie 

politique et aux grandes fonctions administratives et religieuses ne signifie pas pour autant 

qu’ils n’ont pas conscience de l’importance de leur appartenance à une même communauté 

que ceux qui les dirigent. Ce sentiment passe par des moments forts qui rassemblent une 

partie de la communauté romaine (jeux du cirque, culte aux dieux et notamment à 

l’empereur). 

 


